
[image: couverture]


Extrait gratuit du premier chapitre.
À Françoise, Maël et Thierry


Avant-propos
Grand-mère avait raison…
Lorsque Thierry était enfant, sa grand-mère faisait des miracles avec des « bouts de chiffons ». Elle transformait des amas de tissus informes en chemises, pantalons, robes et autres manteaux. Parfois, elle disait : « mon p’tit gars, je vais me reposer… je vais faire un peu de tricot ». Elle lâchait l’aiguille à coudre pour les aiguilles à tricoter et se « reposait ». Si elle n’avait pas d’aiguille à la main, c’est qu’elle faisait de la dentelle… au crochet !

Faites comme Grand-mère. Fatigué(e), énervé(e), stressé(e), littéralement « c-r-e-v-é-(e) » ? Pour vous reposer : changez d’activité.
Passez de l’analyse du projet au montage du système d’information ou tricotez-vous un beau reporting. Quant aux réunions de projet, ne faites pas comme Grand-mère, évitez de « faire de la dentelle » : allez à l’essentiel !
Nos grands-mères ne géraient pas de grands projets mais elles passaient d’une tâche à une autre, faisaient preuve de compétences multiples et optimisaient leur temps. Elles étaient multi-compétentes. Aujourd’hui, un chef de projet se trouve dans une situation assez semblable. La différence essentielle ? La complexité des relations !
La conduite de projets est un challenge permanent, une anti-routine et, au bout d’une route parfois chaotique, le bonheur de la réussite.
Ce qui est passionnant dans les activités de chef de projet, c’est la singulière diversité des actions à réaliser, la sollicitation d’aptitudes multiples et, parfois, la mise à jour de nos ressources insoupçonnées.
Conduire des projets, c’est aussi être l’éternel apprenti qui, chaque jour, découvre avec joie une nouvelle harmonie ou un nouveau « rayon de lumière ».
Mais, pour gagner avec le sourire, le chef de projet s’organise, communique, se comporte avec efficacité et efficience c’est-à-dire qu’il n’investit son énergie que là où elle est utile et uniquement en quantité limitée.
Jean-Jacques COUSTY et Thierry HOUGRON ont observé comment « fonctionnent » des chefs de projet qui réussissent et restent sereins. Ils en ont tiré des règles qu’ils ont testées. Ce sont ces règles pratiques que le présent ouvrage vous offre aujourd’hui : la conduite pragmatique des projets en milieu international.
La plupart de ces règles n’ont pas été créées par les auteurs mais entendues ou lues puis expérimentées. Peut-être, au hasard d’une page, reconnaîtrez-vous la vôtre…
Des compléments en ligne sont proposés. Les règles concernées sont indiquées dans l’ouvrage. Pour y accéder, rendez-vous sur le site www.dunod.com, lancez une recherche par titre ou nom d’auteur, vous trouverez la fiche de l’ouvrage à partir de laquelle vous aurez accès aux compléments.
Vous pouvez également y accéder directement via le QR code présent sur la couverture du livre.





Introduction
La conduite pragmatique des projets est-elle une nécessité ?
La majorité des entreprises s’est lancée ou se lance dans le Management par projet (MPP). Malgré des expériences plus ou moins réussies, l’obligation de gérer en transversal ou de décloisonner les métiers devient une évidence pour les directions d’entreprises dans les conditions internationales de mondialisation actuelle. Pourquoi ?
Tout bouge… et de plus en plus vite
On achète un délai autant qu’une qualité (qui est un prérequis et qui recouvrira dans cet ouvrage l’adéquation de la chose produite ou du service produit… aux besoins, c’est-à-dire l’aptitude à répondre à la demande exprimée et implicite) ou qu’un prix. Être prêt le premier, s’installer dans une niche avant le concurrent ou proposer une innovation avant les autres, tel est le challenge à l’échelle de la planète.
Dans des marchés à pénalités, la réalisation du délai se traduit en euros ou en dollars. Elle devient un facteur de rentabilité à part entière tout en maintenant les exigences en termes de qualité.

Les budgets d’études et de développements diminuent
Les grands donneurs d’ordres rechignent de plus en plus à payer des études « pour voir ». Certains s’y refusent franchement. Les coûts d’études s’amortissent sur des produits ou des prestations. Ils viennent impacter la marge des organisations le jour même où le projet est lancé alors que le retour du projet (gain suite aux ventes…) n’apparaîtra souvent que plus tard.
Pour les produits de marchés, la perspective d’un développement onéreux tue le projet avant même qu’il ne soit né. Nous devons réduire les coûts à tous les niveaux, y compris ceux de la conception et ceux de l’utilisation. Au-delà, les coûts de maintenance en conditions opérationnelles et de démantèlement ou de recyclage sont intégrés dans la notion de coût global (le Life cycle cost). Un autre facteur est en train de prendre une dimension encore plus grande : c’est le coût de l’impact environnemental qu’a induit le produit par son développement, sa fabrication, son utilisation, et sa destruction.

La guerre de la qualité est déclarée…
Le monde entier tente de maîtriser et améliorer la qualité car c’est elle qui garantit, par la satisfaction du client, la pérennité de l’organisation. La course à la certification en témoigne. La maîtrise de la performance passe aussi par la bonne utilisation des compétences. La qualité résulte pour une part importante de la capacité de l’entreprise à mettre ses compétences en œuvre.

La conduite de projets pour gagner
La conduite de projets maîtrise les trois objectifs : le coût, le délai et la performance fonctionnelle et technique désignée couramment sous le vocable de qualité.
Si c’est la mode de réussir, alors la conduite de projets est une mode. Mais gageons que celle-ci aura la vie dure !
Les enjeux de la conduite de projets et du management par projet se résument en un mot : gagner.
Gagner en réalisant des produits ou des services rentables pour l’entreprise.
Gagner la course aux délais.
Gagner la confiance du client en lui offrant un produit et un niveau de service satisfaisant, c’est-à-dire répondant à toutes ses attentes tout en ayant un impact optimum sur l’environnement.
Comme dans un sport ou un art, la victoire ne vient pas par hasard. Il faut la vouloir et la mériter.
L’entreprise qui désire réussir le management de ses projets accepte de développer la communication et remet en cause ses vieux schémas hiérarchiques, et d’entendre les nouvelles pensées en termes d’organisation. Elle revoit et accélère aussi ses processus de prises de décision. Elle admet que la résolution des problèmes devient collective.
Nous devons jeter notre corporatisme au feu, opter pour un jeu d’équipe plutôt qu’individuel et apprendre à décider rapidement. Si l’on souhaite gagner, on doit accepter de repenser les processus plutôt que de s’obstiner à continuer sur le même chemin et quelquefois sur une fausse route. La phrase « ce n’est pas possible, dans notre secteur… » est à proscrire du vocabulaire du bon manager de projet et même du bon manager tout court.
Au bout du compte, la gestion ou le management de projet est d’abord une culture d’entreprise insufflée par une direction volontariste. Il ne suffit pas de nommer un chef de projet, encore faut-il le placer dans les conditions de réussite en lui conférant les moyens, en lui déléguant les pouvoirs adéquats, en lui faisant confiance et en sortant de la culture du blâme.


La conduite pragmatique des projets : comment faire ?
La Conduite pragmatique des projets (CPP) met l’accent sur l’anticipation parce que les actions préventives sont plus efficaces que les actions correctives. Elle permet au chef de projet de prendre des décisions avec recul et lui donne le temps de régler les problèmes sans subir la pression de ces problèmes. Elle énonce des règles qui permettent de réussir. Elle préconise de les appliquer dès que possible afin de gérer les problèmes dans le calme plutôt que dans l’agitation. Pour y parvenir, un mot clé : anticiper.
Les règles de la CPP sont énoncées dès qu’il est possible de les appliquer dans le cours du projet.
	1. L’idée (qui peut commencer par « si on faisait… ») est examinée avec attention et précisée au plus tôt. La validation de cette idée constitue le préalable au lancement du projet ; elle anticipe les priorités à travers les enjeux. Elle désamorce les va-et-vient des études en précisant les objectifs. Elle élimine les risques d’échec pour cause de retards ou de budgets sous-évalués. Elle prévient les dysfonctionnements liés à l’environnement du projet.

	2. Le lancement propose de définir clairement les règles du jeu et les implications de chaque acteur. Il suggère de contractualiser le plus possible ces engagements. La clarté apportée par la contractualisation désamorce les sources de conflits entre les acteurs du projet, trace le cap et éclaire les acteurs sur leurs missions à venir.

	3. La motivation de l’équipe dote, dès le début du processus de conduite, le chef de projet de moyens d’observation, d’analyse et d’action pour la meilleure cohésion de l’équipe en vue d’atteindre un objectif collectif. Elle permettra au chef de projet d’adapter son style de management aux différents acteurs du projet.

	4. La planification prévisionnelle affine les prévisions calendaires et budgétaires initiales et les confirme en y intégrant les disponibilités des ressources, tant humaines que matérielles. Elle informe les parties prenantes du scénario de projet et permet à chacun de s’y préparer. Elle sera de nouveau utilisée pour vérifier que l’ensemble des tâches qui devaient être effectuées l’on bien été.

	5. La réalisation suppose la mise en œuvre d’actions et de moyens propres à résoudre les problèmes dès qu’ils sont repérés. Elle met aussi des moyens de repérage en action. Ainsi, le projet est régulé en permanence et la gravité des incidents s’en trouve largement atténuée.

	6. Enfin, le bilan du projet est le moment privilégié pour anticiper les projets à venir. La collecte et le stockage des expériences acquises visent ce but : il est à la fois là pour capitaliser, sur les choses qui se sont bien déroulées et sur les écueils rencontrés afin qu’ils ne se reproduisent plus dans le futur.
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Le processus projet



Présentation de l’ouvrage
Combien de projets, insuffisamment préparés, vous font payer cher les impasses et raccourcis que vous avez empruntés « pour aller vite ». Vous êtes pressé ? Alors allez-y tout de suite… mais allez-y doucement.
Le projet se joue avant le projet. Cette remarque entendue plusieurs fois de la bouche de chefs de projet expérimentés nous fournit les premières règles.
La première partie de cet ouvrage, « le projet se joue avant le projet », propose des règles utiles pour la CPPA (Conduite Pragmatique du Projet Amont). Leur but : savoir ce que l’on va faire ; pourquoi on va le faire ; en combien de temps et pour quels coûts ; dans quel environnement.
Dans la deuxième partie, « organiser la réussite dès le lancement du projet », vous trouvez des règles pour la CPLP (Conduite Pragmatique du Lancement du Projet). Il s’agit, au moment d’initialiser le projet, de réunir le maximum de chances de réussite. Cette partie traite des premières prévisions, de l’organisation, du système d’information et des règles du jeu du projet.
La troisième partie est consacrée aux règles qui permettent de « gérer et motiver l’équipage » du projet. C’est la CPEP (Conduite Pragmatique de l’Équipe de Projet). Fondée sur des faits observables, cette partie précise les règles de management et de motivation en fonction des besoins du projet. Elle aborde aussi les comportements individuels atypiques. Elle replace les comportements et motivations en rapport avec l’organisation du projet et donne quelques clés de succès.
La quatrième partie : « préparer la feuille de route : le planning de référence », développe les règles de la CPPI (Conduite Pragmatique de la Planification Initiale du Projet). Le chef de projet et son équipe ne s’engagent sur cette route qu’après l’avoir suffisamment éclairée, vérifiée et sécurisée.
La cinquième partie est appelée « la navigation du projet : suivi et mises à jour ». Nous y abordons les règles de la CPSP (Conduite Pragmatique du Suivi de Projet) : s’informer des réalisations de terrain ; identifier les dérives et ramener le projet sur la bonne route.
La sixième partie intitulée « le pilotage du projet : le tableau de bord » aborde les outils de pilotage et la représentation macroscopique du projet. C’est la C3P (Conduite Pragmatique du Pilotage du Projet). Cette partie reprend les thèmes de la gestion, de la communication et du management dans un but d’arbitrage avec les outils appropriés.
La septième traite principalement du rôle d’accompagnateur et de prescripteur que peut jouer le chef de projet dans le processus d’amélioration permanente de son entreprise et de capitalisation du savoir de son organisation. Nous avons appelé cette partie : « éduquez (discrètement) votre hiérarchie ». Nous aurions pu la désigner par la CPAP (Conduite Pragmatique de l’Accompagnement du Projet).
Pour conclure, cet ouvrage se termine par des remerciements à toutes celles et tous ceux qui, souvent sans le savoir, ont fourni la matière. Du modeste coéquipier d’une équipe de projet aux membres de comités de direction, tous ont, directement ou indirectement, apporté leur pierre à l’édifice.





Chapitre 1
Le projet se joue avant le projet
Executive summary
	►► En conduite de projet, la demande exprimée par le client est rarement la demande réelle. Elle est matérielle, financière, concrète et immédiate alors qu’en réalité, elle comporte des éléments intuitifs ou implicites. Pour réussir un projet, traiter la demande réelle totale est plus utile et moins coûteux qu’accéder à la demande exprimée. Pour découvrir la demande réelle, il faut s’intéresser au « pourquoi » encore davantage qu’au « quoi ».

	►► Une fois validée et développée, cette idée devra être soumise à sa faisabilité. Le chef de projet devra repérer les risques majeurs afin de réduire les problèmes.

	►► Au regard des objectifs fixés, le projet devra s’intégrer dans l’écosystème de l’entreprise et des objectifs précis devront être déterminés sur chacun des éléments.

	►► Cette phase est l’une des plus importantes d’un projet car elle constitue la clé du succès d’un projet.




La notion de projet amont
La Conduite Pragmatique et Proactive du Projet Amont (CPPPA) réunit la majeure partie des conditions de réussite avant que le projet ne soit lancé. Ces conditions ont été répertoriées par des chefs de projet de terrain. C’est, plus qu’ailleurs, l’application du principe d’anticipation qui permet l’arrivée en de bonnes conditions économiques, financières…
Cette CPPPA joue sur trois principaux domaines :
	– la validation et le développement de l’idée initiale ;

	– la faisabilité de cette idée ;

	– l’environnement du projet.


Valider et développer l’idée de projet
C’est le domaine des enjeux et des objectifs. Pourquoi réaliser ce projet, que rapporte-t-il et comment le réaliser pour que cet apport soit maximum avec le minimum de ressources engagées ? En effet, on se basera sur la valeur maximale pour le client final du projet.
Ces points déterminent à la fois l’importance et la priorité du projet. Définis très tôt, ces critères feront :
	– que le projet sera supporté par l’entreprise ou non ;

	– que la direction y attachera de l’importance ou pas ;

	– que le projet disposera des moyens et du soutien nécessaires, ou qu’il sera géré en parent pauvre.



Repérer les risques majeurs et évaluer la faisabilité de l’idée
C’est le domaine de la faisabilité en fonction de critères techniques et de gestion du projet lui-même. Ces risques touchent trois registres majeurs :
	1. Le registre technique et fonctionnel ou la capacité de l’entreprise à atteindre la performance demandée dans le respect des règles exigibles à son secteur d’activité. Il peut aussi bien s’agir de technique métallurgique, aéronautique ou alimentaire… que de technique de contrat d’assurance ou de produit financier.

	2. Le registre calendaire ou la capacité de l’entreprise à absorber la charge de travail dans les délais demandés tout en ne dégradant pas sa performance générale.

	3. Le registre budgétaire ou la capacité de l’entreprise à financer ou faire financer les réalisations du projet en temps voulu.



Vérifier l’écologie du projet
N’importe quel projet n’a pas les meilleures chances de réussite dans n’importe quel milieu. Ces chances dépendent :
	– de l’organisation de l’entreprise et de la manière dont le projet va s’intégrer dans cette organisation ;

	– de la cohérence entre le projet, l’éthique de l’entreprise et de la manière dont les salariés vont le vivre ;

	– du poids que représente le projet dans la stratégie de l’entreprise ;

	– de la manière dont ce projet va s’interfacer avec les autres projets en confortant ou en s’opposant à leurs objectifs.


La CPPPA réunit les chances de réussite du projet avant son lancement. Elle met en œuvre les moyens, méthodes et conditions qui assureront au projet le meilleur déroulement et le meilleur résultat possible.


Valider et développer l’idée
Au saut du lit, ou bloqué dans un embouteillage, nous avons tous des quantités d’idées. Toutes ne deviendront heureusement ou peut-être malheureusement pas des projets. Certaines parce qu’elles relèvent du rêve et ne sont pas réalisables, d’autres parce qu’elles s’avèrent inutiles, d’autres enfin parce qu’elles sont trop proches de choses qui existent déjà et que le résultat ne vaut pas l’énergie à y investir.
L’idée naît d’une réflexion du genre : « Et si on faisait… ». Par exemple : « Et si nous changions notre porte d’entrée ? » C’est l’idée initiale.
À partir de cette idée vous allez probablement avoir envie d’être plus précis et de décrire, au moins sommairement, les caractéristiques de votre nouvelle porte telle que vous l’imaginez. Le rêve se précise mais il ne s’agit encore que d’un rêve. C’est l’idée définie.
Ensuite, vous allez peut-être vous interroger sur l’intérêt que présente ce changement : la nouvelle porte sera plus sûre (fonction de sécurité), sera plus jolie (fonction esthétique ou de prestige), permettra d’accéder à la boîte aux lettres sans sortir (fonction de rationalisation), sera conforme à la réglementation des compagnies d’assurances (fonction de respect d’une contrainte).
L’évaluation de l’intérêt que représente l’idée correspond à ce que nous appelons l’identification des enjeux. Eux seuls justifient (ou non) la réalisation de l’idée.
Si vous estimez que les enjeux méritent un effort (financier ou autre), vous aurez envie d’aller plus loin et de développer l’idée définie pour la traduire en exigences. Cette idée définie risque d’évoluer car elle ne permet pas forcément d’obtenir la totalité des enjeux identifiés. Par exemple, pour être conforme aux règles des assurances, il faut peut-être changer l’encadrement de la porte en plus de la porte elle-même. Vous serez plus précis : « Il me faut un verrouillage en trois points minimum ». Ce faisant, vous vous approchez d’un véritable cahier des charges.
Lorsque vous démarrez dans une démarche de projet, vous suivrez le même cheminement :
	1. L’idée initiale est prise en compte. La vôtre ou celle d’un tiers.

	2. L’idée initiale est précisée, son contenu est mieux décrit. C’est l’idée définie.

	3. L’intérêt de réaliser l’idée est examiné en termes de contreparties à obtenir. Ce sont les enjeux.

	4. Enfin, l’idée est reprise sous forme d’objectifs à atteindre (ou d’exigences) dans le but de bénéficier des contreparties visées.
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Figure 1.1 – La démarche de concentration de l’idée


Règle 1 – Définissez l’idée de manière consensuelle
Quelle différence y a-t-il entre l’idée et le projet ? L’idée est un produit de l’imaginaire et le projet en fait une réalité en devenir. C’est pourquoi un projet est toujours unique. De plus, cette réalité en devenir basée sur l’imaginaire fait apparaître de l’incertitude, des aléas, du risque…
Règle 1
Reformulez l’idée en termes de résultats attendus et de différences par rapport à ce qui est connu. Assurez-vous que les décideurs sont d’accord sur ces résultats. Sinon, organisez la recherche de consensus.
1. Quel(s) changement(s) l’idée va-t-elle produire ?
2. Ces changements sont-ils acceptables par les intéressés, ou pourquoi ne le sont-ils pas ?
3. Que faut-il faire pour les rendre acceptables ? ■


■ L’idée initiale est « polymorphe »
L’idée s’exprime le plus souvent en termes de vagues solutions sans référence directe au problème qu’elle prétend résoudre ou du progrès qu’elle entend réaliser. La démarche consistera à retrouver le but initial avant d’envisager les solutions pouvant y répondre. Si l’idée initiale comporte déjà les gènes de la solution, on n’est pas assuré que la solution sera la meilleure réponse au problème. Prenons l’exemple de l’idée de faire un tunnel sous la Manche. Cette idée est simple. Elle fait déjà apparaître une solution. Si le besoin était de permettre aux Anglais et aux Européens de pouvoir se déplacer, un pont aurait peut-être été une meilleure solution… La réalisation de l’idée répondant au besoin est un peu moins simple que l’idée. Les actionnaires en savent quelque chose !
L’idée a plusieurs formes en fonction de celui qui la formule ou l’entend.
Très peu d’idées seront transformées en projet, car elle fait souvent référence à une solution. L’idée doit grandir. Elle doit devenir la représentation mentale d’une réalité concrète. Plus l’idée se précise et plus les risques de divergence sur sa pertinence augmentent. Plus ces divergences apparaissent tôt et moins on aura dépensé d’énergie, de temps et d’argent pour rien.
Lorsque les décideurs sont d’accord sur l’idée, son but, ses enjeux, la perspective d’en faire un projet devient réelle :
	1. Se focaliser sur le quoi (le résultat attendu) plutôt que sur le comment (le moyen d’obtenir ce résultat).

	2. Exprimer l’idée en termes de faits ou de situations concrètes observables et mesurables.

	3. S’assurer que toutes les parties prenantes ont bien compris la même chose. Faire reformuler l’idée par chaque partie prenante afin de s’assurer qu’il n’y a pas de distorsion ou, sinon, qu’elles sont acceptables.


Exemple
Une idée d’outil de gestion de projets industriels
L’entreprise A étudie et réalise des produits industriels de moyenne série sur un marché innovant. Elle constate que ses budgets et ses délais sont rarement respectés du fait d’un grand nombre d’acteurs, de la dispersion géographique… Afin d’aider à les maîtriser, le responsable des programmes propose d’implanter un logiciel de gestion de projet (l’idée initiale).
Rémy A est chargé de préparer le projet. Il analyse l’idée de plus près afin d’en déterminer les buts (la recherche de précision). Il se rend rapidement compte que les pratiques, les processus de travail de l’organisation, les livrables et les attendus des chefs de projet sont tous différents (constat de distorsion). De plus, l’idée suscite des besoins jusque-là non exprimés de la part du contrôle de gestion, de la gestion des données techniques et des différents projets et programmes.



La mise en œuvre d’un outil de gestion de projet est quasi impossible si l’on veut satisfaire tout le monde. Il faut d’abord homogénéiser les pratiques, trouver des compromis et ensuite mettre en œuvre la nouvelle formalisation.
L’idée initiale d’outil devient une idée définie de méthodologie. La mise en place de l’outil ne sera que l’un des aspects du projet.


Règle 2 – Déterminez les acteurs de l’idée
Le résultat du projet sera la concrétisation de l’idée initiale. Les solutions envisagées ainsi que le produit final auront un impact sur la vie, le déroulement de processus et les acteurs du monde réel. Avant de transformer cette idée en produit, en service ou en outil, il est nécessaire de bien délimiter tous les acteurs ayant un rapport direct ou indirect avec l’idée et les conséquences sur ces acteurs de la mise en application de cette idée.
Par exemple, imaginons une idée pour laquelle les acteurs directs aient été consultés et que l’application de cette idée satisfasse complètement leur demande. Si les acteurs indirects ont un intérêt opposé, le résultat sera un échec car les acteurs indirects non intégrés saborderont le résultat.
Règle 2
Assurez-vous que l’ensemble des parties concernées par l’idée a bien été inclus dans l’étude.
1. Les acteurs directs de l’idée sont-ils bien identifiés ?
2. Les changements envisagés ne touchent-ils que ces acteurs ?
3. Y a-t-il des acteurs indirectement concernés, c’est-à-dire qui seront impactés par la réalisation de l’idée par ricochet ? ■


Exemple
Le minitel
Il était une application de l’idée de communication et d’échange d’informations entre les individus. Il remplissait presque tout à fait ce but aux aspects technologiques près pour les Français. Les acteurs de l’idée sur le plan international n’ont pas été suffisamment écoutés et le système a été largement détrôné par l’Internet venu d’ailleurs.




Règle 3 – Identifiez le rôle des acteurs
Règle 3
Identifiez le rôle des acteurs.
1. Quel est le rôle de cet acteur dans le projet ?
2. Quelles sont ses motivations ?
3. Quels moyens d’action a-t-il ?
4. Quelles sont les attitudes et interactions des différents acteurs ? ■


Les acteurs d’un projet se retrouvent en 3 groupes majeurs que sont :
	– les acteurs touchés ou affectés directement par le projet ou le résultat (objet, service, produit…) issue du projet ;

	– les acteurs concernés, qui ont un rôle dans la marche du projet ;

	– les acteurs intéressés, qui s’impliquent plus ou moins ponctuellement sur un aspect ou un autre du projet comme par exemple les administrations, les journalistes, les associations…


Chaque acteur défend en général à la fois des enjeux organisationnels et individuels, et il n’est pas toujours facile de faire une distinction entre ces deux enjeux.
La manière d’étudier le comportement de ces acteurs est de les répartir selon leur rôle pour l’avancement du projet.
Les décideurs : ce sont les chefs de service des fonctions supportant le projet qui ont un pouvoir décisionnel sur le projet, que ce soit en termes de financement, d’orientation stratégique ou de validation. Leur rôle consiste à donner une orientation au projet, et de mettre à disposition les ressources nécessaires. Il importe que tous les décideurs concernés soient associés au pilotage du projet, même symboliquement, de façon à éviter par la suite des obstacles.
Les opérationnels : ce sont les acteurs en charge de la gestion concrète du projet : le chef de projet, les collaborateurs impliqués dans la structure opérationnelle (équipe de projet). Leur rôle est de mener à bien le projet, en réalisant les objectifs fixés par les décideurs. Il s’agit ici aussi d’impliquer les différents services concernés dans une vision transversale du projet, mais aussi d’identifier les personnes véritablement motivées. Le projet doit avoir un sens dans le cadre des missions de ces collaborateurs, et ils doivent disposer des ressources suffisantes afin de mener à bien les différentes tâches du projet.
Les mandataires : ce sont des professionnels qui ont une mission sur un aspect ou l’autre du projet : consultants stratégiques, architectes, sociologues, animateurs des démarches participatives.
Les associations : ce sont des interlocuteurs clés pour la gestion de certains projets. Elles amènent des connaissances sur le contexte, mais elles proposent souvent un regard pointu et complémentaire sur des thématiques particulières. Leur rôle est notamment de nourrir la réflexion sur le projet.
■ Les motivations
Les motivations pour participer au projet sont variables d’un acteur à l’autre, et sont les principales génératrices de tensions. Tout d’abord, ces motivations peuvent concerner le projet lui-même, et être relatives à des enjeux économiques, sociaux ou environnementaux. Mais elles peuvent être plus indirectes : visibilité dans l’organisation, opportunités professionnelles… Si tout le monde s’accorde en général sur les enjeux globaux du projet, c’est lorsque ceux-ci doivent se concrétiser au niveau des acteurs que les tensions émergent.

■ Les moyens d’action
Tous les acteurs ne bénéficient pas du même pouvoir d’influence sur le projet. Selon une analyse traditionnelle des moyens d’action, les décideurs décident, les opérationnels mobilisent les ressources techniques pour accomplir les tâches liées au projet, les associations font des propositions, les clients financent. Or la réalité est souvent différente de ce canevas théorique.
Les acteurs ne parviennent pas toujours à mobiliser les moyens d’action qu’on leur prête : les décideurs ne sont pas toujours en situation de prendre les bonnes décisions pour le projet.
Les opérationnels manquent parfois de ressources humaines, techniques ou financières.
À l’inverse, certains acteurs peuvent mobiliser des ressources qui dépassent le strict cadre du projet. Le jeu peut se poursuivre en dehors du projet. Les motivations, les moyens d’action des uns et des autres sont souvent supposés, et il ne suffit pas de définir de beaux organigrammes et des échéanciers irréprochables. Il s’agit d’identifier les personnes et les compétences qui seront les plus utiles pour faire avancer le projet.

■ Attitude des acteurs et interactions
Une analyse consiste à appréhender les acteurs sous l’angle de leur attitude face au projet : elle peut être favorable ou opposée au projet, et le positionnement de l’acteur peut être actif ou passif, indécis ou indifférent. Au croisement de ces tendances, on peut ainsi identifier quatre groupes, avec lesquels les interactions ne seront pas du même ordre.
Les partisans sont les acteurs favorables prêts à se mobiliser pour le projet. Ces personnes doivent être intégrées au maximum dans le projet, parce que leurs idées et leur implication permettront de le faire progresser. Elles pourront contribuer à motiver d’autres personnes.
Les convaincus sont favorables au projet, mais ne s’impliquent pas particulièrement. Ces acteurs peuvent être encouragés à œuvrer ponctuellement pour le projet.
Les sceptiques : abordent le projet avec une certaine méfiance, par méconnaissance du contexte du projet et des objectifs. Il s’agit d’expliquer les raisons du projet, les opportunités qu’il présente, et d’affirmer la volonté de prendre en compte leurs attentes.
Les opposants s’opposent plus au projet. Ils mettent tout en œuvre pour le faire échouer. Il est très coûteux en énergie et souvent inutile de tenter de changer le point de vue de ces acteurs, surtout s’il s’agit d’une opposition de fond. Ce sont souvent des raisons sous-jacentes tacites qui motivent cette opposition, et l’énergie mobilisée pour convaincre sur la qualité du projet l’est souvent en pure perte. À moins que les opposants n’expriment clairement une volonté de négociation, auquel cas il importe de les associer, il s’agit d’éviter que ces acteurs ne monopolisent le débat. La maîtrise de l’information et une communication bien gérée sont essentielles afin de ne pas laisser libre champ à l’effet d’épouvantail que peuvent provoquer les arguments souvent tronqués des opposants.
Les indifférents et les exclus sont absents, soit par indifférence au projet, soit par manque de moyens d’action. Des démarches parallèles seront mises en œuvre pour faire participer ces personnes et les sensibiliser au projet.


Règle 4 – Identifiez les enjeux de l’idée
Réflexion entendue : « Notre direction ne prend pas de décision ou les prend trop tard. »
Réponse : « Quelles informations avez-vous donné à votre direction pour lui permettre de décider rapidement ? »
Règle 4
Identifiez avant de lancer le projet en quoi il présente un intérêt pour l’entreprise et chiffrez cet intérêt.
1. Quelle est la contrepartie économique de ce projet ?
2. Que va-t-il apporter en termes commercial et marketing ?
3. Quels nouveaux moyens ou nouveaux savoir-faire va-t-il procurer à l’entreprise ?
4. Quelles en sont les retombées sociales ou politiques à court, moyen et long termes ? ■


Un projet dont les enjeux (les « pourquoi » du projet) n’ont pas été identifiés n’a ni importance ni priorité. Dans la tête des décideurs, il n’existe pas en tant que projet mais seulement en tant qu’idée de projet. On en parle dans les couloirs mais de là à passer à l’affectation de moyens, il y a un grand pas.
Tout autre projet dont l’intérêt est bien clair dans l’esprit des décideurs lui sera préféré au moment d’affecter des moyens ou d’arbitrer des priorités. Pour chaque domaine d’enjeux, on se pose une série de questions dont on trouvera quelques exemples dans le tableau 1.1.
Tableau 1.1 – Questions pour définir les enjeux du projet

	Enjeux du projet

	Économiques
	Commerciaux
	Techniques
	Sociaux
	Stratégiques

	Quelle est la rentabilité du projet ?
 Quels acquis de patrimoine (actif du bilan) le projet apporte-t-il ?
	Quel est l’impact du projet sur l’image de l’entreprise ?
 Quels marchés permet-il d’emporter ?
 Quel territoire permet-il de s’approprier ?
	Le projet permet-il d’acquérir de nouveaux savoir-faire ?
 Permet-il de maîtriser de nouveaux moyens ?
 Permet-il d’espérer un brevet ou une marque déposée ?
 Introduit-il une innovation ?
	Le projet permet-il de développer les compétences individuelles et collectives ?
 Permet-il de créer ou préserver des emplois ?
 Est-il l’occasion de développer une culture d’entreprise ?
	Quel avantage nous donne-t-il par rapport à nos concurrents ?
 Nous permet-il de récupérer notre retard ?
 De prendre de l’avance ?




Dans une entreprise donnée, certains enjeux du tableau 1.1 seront non pertinents tandis que d’autres manqueront. Dans un tel cas, il est nécessaire de définir un catalogue de domaines d’enjeux propres à l’entreprise.
Ainsi, une association telle que Les Orphelins d’Auteuil gère des formations destinées à des jeunes. Elle minimisera les enjeux commerciaux mais développera les enjeux sociaux.
Ne pas confondre l’objectif et l’enjeu : l’objectif est le changement à réaliser (construire un hôtel-école) tandis que l’enjeu est le pourquoi de ce changement (insérer des jeunes dans la vie active).
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Les enjeux d’un projet logistique
Une entreprise du secteur agroalimentaire projette de gérer les âges1 des produits mis à la disposition du consommateur dans les rayons des grandes surfaces. L’objectif semble clair à l’ensemble des partenaires de l’entreprise : « Mettre à disposition le bon produit au bon moment » (l’idée initiale).
Au lancement du projet, l’équipe se pose déjà la question de « comment réaliser l’idée ».
Quelqu’un énonce : « Cette idée traîne depuis au moins 15 ans. On n’est jamais allés au bout ». Alerté, le consultant demande : « Qu’est-ce que l’entreprise gagnerait à réaliser un tel projet ? »
Les réponses sont évasives. Chacun perçoit des enjeux différents. Après un court débat, Catherine R., chef de projet, résume : « Il faut d’abord définir ce que l’on cherche à gagner dans l’histoire. Nous allons faire une recommandation à la direction pour lancer un projet amont visant à définir les véritables enjeux. Pour l’instant, on est incapable de quantifier quoi que ce soit. »



Quelques mois plus tard, le projet amont a révélé que :
	– dans la majorité des cas, les âges des produits sont déjà gérés par les magasins distributeurs. Pour ces magasins, le projet du fabricant est sans objet ;

	– ailleurs, ce paramètre n’est pas maîtrisable par le fabricant. Les processus internes des magasins rendraient ses actions inopérantes. Le « bon produit au bon moment » ne relève que des initiatives individuelles du personnel ;

	– une seule chaîne de grandes surfaces est intéressée par l’idée et peut véritablement améliorer sa qualité dans le cadre d’une démarche conjointe avec le fabricant. Le « bon produit au bon moment » peut être organisé.


Les enjeux sont redéfinis. Par rapport à l’idée de départ, le champ d’actions du projet, ainsi que les budgets associés, seront à diviser par dix… et le « bon produit au bon moment » sera réalisé partout où cela est possible !

Règle 5 – Précisez les objectifs en fonction des enjeux
Quelle différence y a-t-il entre l’objectif et l’idée de projet ?… La même qu’entre l’idée de partir bientôt en vacances quelque part et le projet d’aller du 25 mars au 7 avril à l’hôtel X à Venise au moyen de l’avion de la compagnie Trucmuche qui part tel jour à telle heure de tel aéroport.
Le projet est toujours un voyage : on part d’une situation existante (l’état initial) pour aller à une situation souhaitée (l’état final).
L’objectif (la situation souhaitée) suppose un changement. Pour que ce changement puisse être réalisé, il faut le décrire le plus précisément possible et le plus tôt possible.
Règle 5
Redéfinissez les objectifs du projet en fonction des enjeux. Assurez-vous que les partenaires ont une perception claire et convergente des objectifs.
1. Quel est le résultat attendu (ce que le projet doit produire) ? Comment pourra-t-on mesurer que ce résultat est atteint ?
2. En quoi ce résultat est-il différent de ceux d’autres projets connus ?
3. Pourquoi cet objectif est-il préférable à tout autre pour servir les enjeux ? ■


Nombre de projets n’aboutissent jamais ou aboutissent ailleurs d’où ils étaient attendus au démarrage… Ceci parce que personne n’a dit ou écrit précisément ce qui était attendu. Chacun, persuadé que son objectif est l’unique objectif, espère avec la même impatience que son voisin un résultat différent… Et chacun est déçu à l’arrivée ! De là à dire que le chef de projet ou l’équipe a échoué, il n’y a qu’un tout petit pas souvent vite franchi.
Un projet réussi sera avant tout celui dont l’objectif aura été décrit précisément et, autant que possible, mesuré ou évalué. En effet, un objectif pour qu’il soit une motivation pour les équipes ayant à le réaliser doit être :
	1. Simple. L’objectif doit être facilement compréhensible sans avoir à l’expliquer pendant des heures.

	2. Mesurable. Il doit définir les méthodes et moyens de mesure de l’atteinte du résultat.

	3. Ambitieux. Il ne doit pas être inférieur à ce que l’on a l’habitude de faire.

	4. Réaliste et ne pas être qu’une utopie démotivante.

	5. Limité dans le temps. La mesure de l’atteinte du résultat aura lieu à une date prédéfinie.


Un chef de projet qui réussit identifie et négocie ses objectifs. Il les adapte pour les rendre pertinents par rapport aux enjeux.
Pour décrire l’objectif, on peut évidemment utiliser la technique du « cahier des charges fonctionnel »2 mais cette démarche, un peu lourde, est parfois prématurée tant que le projet n’est pas validé.
À défaut, il s’agit de se poser les questions suivantes :
	• Vis-à-vis du client et de son besoin :
	– Qui est le « client » du projet ? (Le client peut être interne ou externe, unique ou multiple)

	– Qu’en attend-il ? (Quel est son besoin : exprimé ou non, « objectif » et « subjectif »)

	– Quelles sont ses exigences ? (Niveaux de performance nouveaux ou particuliers, spécificités ou nouveauté des attentes)

	– Quel est le degré de négociation possible de ces exigences ?



	• Vis-à-vis des enjeux pour l’entreprise :
	– En quoi cet objectif sert-il les enjeux définis ?

	– Est-ce le meilleur objectif pour servir ces enjeux ?

	– Quelles seraient les alternatives ?




Tableau 1.2 – Questions types pour définir les objectifs

	Client(s) du produit final du projet
	Quels sont les besoins identifiés ?
	Quelles sont les exigences particulières ?
	L’exigence est-elle négociable ?
	Impact des besoins et exigences sur les enjeux

					
			
				
			
					



Exemple
Un projet d’armement avorté
L’entreprise L fabrique du matériel destiné aux armées. Son marché et sa concurrence se mondialisent. L’enjeu de projet est commercial. Il est formulé simplement et clairement par le service marketing : « Empêcher le fournisseur étranger X de s’implanter sur le marché Y avec le produit Z. »
L’idée de projet est formulée ainsi : reconcevoir le produit existant afin d’en réduire le coût de production dans un délai inférieur à trois mois en vue d’homologation.
Le bureau d’études traduit l’idée par l’objectif suivant : réduire les coûts tous azimuts à fonctionnalités constantes.
Le service marketing pressent l’avance de la concurrence. Sa formulation de l’objectif est : améliorer la performance et la technologie à coût constant.
Les écarts de perception des exigences consomment les trois mois fatidiques. Lorsqu’enfin le bureau d’études et le service marketing tombent d’accord, le produit concurrent est en cours d’homologation.



Quelles erreurs ont été commises ?
	– A-t-on précisé et surtout validé les enjeux pour définir l’objectif ? Non.

	– A-t-on réalisé un consensus sur ces objectifs ? Non plus.


Conclusion : le projet s’avère caduc avant même d’avoir commencé.
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Un projet de produit d’équipement réussi
L’entreprise S est un fournisseur de machines tournantes pour l’industrie électronique.
L’un de ses clients lui donne un objectif ambitieux : réduire les coûts de 30 %. La contrepartie (enjeu) est la perspective d’une progression des volumes de 250 % sur 3 à 5 ans.
Jean-Philippe G, le chef de projet, réunit les différents partenaires et entreprend avec eux et le client de rédiger un cahier des charges fonctionnel. Bien sûr, certains points restent à préciser ou à négocier mais tout le monde est d’accord sur l’essentiel de « ce qu’il convient de faire ». Certaines exigences ont été revues en plein accord entre les parties prenantes.
La décision d’étudier est prise. Le groupe de projet comprendra toutes les fonctions majeures de l’entreprise (en particulier marketing, études, achats, qualité, industrialisation).



Huit mois après, l’objectif économique est atteint à 120 %. Pari gagné ! Pourquoi ?
	– A-t-on précisé et surtout validé les enjeux pour définir l’objectif ? Oui : réduire les coûts à fonctionnalités constantes ou renégociées.

	– A-t-on réalisé un consensus sur ces objectifs ? Oui : le bureau d’études, le marketing et le client se sont mis d’accord.


Conclusion : le projet sera une réussite, tant aux yeux du fournisseur que du client.


Évaluer la faisabilité et les risques
Que sont la faisabilité et les risques dans un projet ?
La faisabilité est la capacité de l’entreprise à réaliser les objectifs dans le respect des contraintes. Elle est considérée dans des conditions normales de fonctionnement.
Les risques sont les événements non certains apportés par l’unicité de la réalisation qui peuvent se produire dans le cours du projet pour en modifier le déroulement, le compromettre, le réorienter ou l’anéantir.
Considérons trois domaines majeurs de faisabilité et de risques :
	– les domaines techniques et fonctionnels ;

	– le domaine économique et budgétaire (le financement) ;

	– le domaine calendaire (le respect des délais).


Imaginez que vous avez le projet de changer de voiture. Vous définissez d’abord votre besoin (confort, vitesse, tenue de route, accessoires…). En fonction de ces exigences, vous retenez quelques modèles susceptibles de vous convenir, éventuellement avec des options. Ensuite, vous vérifiez la faisabilité de votre projet.
	1. Vous démontrez que vos choix sont réalisables. Par exemple, que les options choisies sont compatibles entre elles. C’est la faisabilité technique.

	2. Vous contrôlez que vous avez la capacité de financement nécessaire. Par exemple, que vous remplissez les conditions d’obtention de votre crédit. C’est la faisabilité économique.

	3. Puis vous vous assurez que les délais (financement et livraison du véhicule) sont compatibles avec vos exigences. C’est la faisabilité calendaire.


Lorsque vous aurez arrêté votre choix en fonction du besoin mais aussi des faisabilités techniques, économique et calendaire, peut-être vous interrogez-vous sur les possibles imprévus : « Et si… »
Et si le levage électrique des vitres arrière n’est pas possible ? Et si la climatisation tombe en panne ? Et si l’autonomie du véhicule en carburant n’est pas celle annoncée ? Ce sont les risques techniques.
Et si le taux de crédit augmente ? Et si l’apport personnel est insuffisant ? Ce sont les risques économiques.
Et si l’organisme de crédit effectue son versement en retard ? Et si la livraison du véhicule subit un contretemps ? Ce sont les risques calendaires.
Pour les risques qui vous paraissent les plus probables, vous imaginerez certainement des solutions pour le cas où ce risque se réaliserait : « Si tel risque se réalisait, alors je prendrais telle mesure pour préserver mon objectif ». C’est la gestion du risque.
Ou mieux : « Pour éviter que tel risque puisse se réaliser, je prends dès maintenant telle mesure ». C’est la prévention du risque.
Règle 6 – Éclaircissez les acteurs nécessaires au projet
Dans le déroulement du projet, les acteurs nécessaires à son exécution sont, dans la majorité des cas, internes à l’entreprise, mais pas toujours. La prise en compte des acteurs (qu’ils soient humains ou des moyens matériels) dans leur globalité permettra d’éviter de découvrir tardivement la nécessité de tel ou tel supplément. Ces ajouts fréquents, sont les fruits du manque d’anticipation sur les acteurs nécessaires, et entraînent des retards, un déplacement de l’optimum du projet en termes de réponse technique au besoin, et des surcoûts.
Règle 6
Éclaircissez les acteurs nécessaires au projet. Prenez en compte l’ensemble des acteurs qui vont participer à l’élaboration du projet.
1. Quels sont les acteurs nécessaires à la réalisation ?
2. Quels sont les connaissances/compétences/moyens dont va avoir besoin le projet ?
3. Qui détient la compétence et les moyens en interne ou en externe à l’organisation ?
4. Comment le projet doit-il répondre pour acquérir ses moyens ? Le projet va-t-il sous-traiter, acheter cash ou acquérir par palier ces besoins ? ■


Exemple
Le camping car

Prenons l’exemple d’un véhicule de loisirs du type camping-car. Imaginez que vous alliez chez un concessionnaire. Vous souhaitez acheter ce véhicule luxueux car il s’agit de votre cadeau de départ en retraite, offert par votre ancien employeur. Vous avez carte blanche sur le type d’équipements, que vous pouvez adapter techniquement à vos besoins particuliers.
Votre compagne (compagnon) décide de demander des équipements robustes de qualité identiques à ceux que vous utilisez quotidiennement dans votre maison. Si le concessionnaire ne prend pas en compte les exigences d’un des acteurs de la réalisation du projet, par exemple les exigences du fournisseur de moteur, vous allez droit vers des ennuis.
En effet, le poids du véhicule augmente de manière considérable à chaque demande, le châssis du véhicule est renforcé… Il y a une forte chance qu’au moment de la livraison, vous soyez contraint de demander au vendeur un moteur plus puissant qui puisse au moins déplacer le nouvel « engin » à une vitesse supérieure à 5 km/h…
Cela a eu pour conséquences :
	– d’augmenter le coût final du projet, alors que certaines des demandes auraient peut-être pu être endiguées à leur juste nécessaire ;

	– de ralentir la livraison d’un produit conforme ;

	– de déplacer l’optimum qualité, coût, délai du projet.





Règle 7 – Écrivez la charte du projet
Règle 7
Écrivez la charte du projet :
1. Précisez pourquoi le projet est lancé (problème ou opportunité à l’origine du projet) et fournissez les éléments clés des études économiques du projet.
2. Présentez les objectifs du projet (description du produit, échéancier de niveau macroscopique, jalons, contraintes).
3. Allouez au projet les fonds adéquats.
4. Formalisez la nomination du chef de projet et le niveau d’autorité dont il dispose.
5. Listez les parties prenantes du projet identifiées, le détail de la charte de projet va de pair avec l’activité d’identification des parties prenantes. ■


La charte de projet est le document qui formalise l’existence du projet : Elle doit être adaptée aux besoins du projet : pour de petits projets, elle peut être très courte, voire même un simple courriel ! Il peut être suffisant d’attribuer au projet les ressources adéquates (humaines et financières) et de décrire les principaux objectifs du projet.
Il arrive souvent que certaines parties prenantes aient des besoins ou des objectifs concurrents. Il est très important de prendre une décision pour résoudre de tels conflits : ils ne peuvent demeurer irrésolus dans la charte de projet. Dans ce cas, le chef de projet doit être proactif.
Le niveau d’autorité requis pour émettre une charte de projet est important. Il est courant que la charte de projet soit élaborée par plusieurs personnes (y compris le chef de projet lui-même), mais elle doit être émise par le commanditaire du projet.
Si le commanditaire du projet n’a pas le niveau d’autorité requis pour émettre la charte de projet, vous serez rapidement confronté aux problèmes suivants :
	• Aucune ressource ne sera rendue disponible – pourquoi le seraient-elles ?

	• Aucun budget ne sera attribué – les dépenses sont contrôlées !

	• Le chef de projet n’aura aucune autorité.


Une charte de projet devrait comporter les éléments suivants (les éléments en caractères gras devraient être inclus même pour les petits projets) :
	• Le problème/le besoin qui a fait naître ce projet.

	• Les principaux objectifs du projet et les exigences auxquelles le projet répondra.

	• Ce que le projet ne fera pas (définition négative des objectifs).

	• Les livrables (l’énoncé des travaux du projet).

	• Le nom du chef de projet et l’autorité dont il bénéficie.

	• Une estimation approximative des ressources nécessaires pour chacun des départements.

	• La date estimée de fin de projet et les principaux jalons.

	• Une estimation approximative des coûts du projet.

	• Un calcul de la profitabilité du projet.




Une analyse des risques du projet (hypothèses et contraintes)
Règle 8 – Identifiez et évaluez les risques techniques
La faisabilité technique est la capacité de l’entreprise à réaliser les performances demandées. Un projet comprend toujours une part de risques sur ce plan car l’objectif en est, par définition, nouveau. Le risque technique n’est pas l’apanage de l’industrie. Il existe aussi dans le traitement de l’information et dans les sociétés de services. Ne parle-t-on pas de techniques bancaires ?
Le risque technique est souvent ignoré par les commerciaux et le marketing qui n’ont pas les moyens de l’appréhender. Ils tendent à penser qu’il s’agit d’une invention des techniciens. S’ensuivent des engagements commerciaux, parfois pris à la légère, pour se placer vis-à-vis du client… un peu à l’aveuglette. « La technique suivra » se dit-on, « sans en envisager les conséquences ».
À l’inverse, évaluer les risques techniques pose souvent problème aux techniciens des études. Comment évaluer les risques d’une solution dont on ignore tout dans l’instant ? La frilosité s’empare alors du concepteur qui, sans analyse fine (et parfois longue), rechigne à s’engager sur un niveau de faisabilité technique du projet. Faute d’en savoir assez, il considère le risque maximal tant que la solution n’a pas été trouvée et validée.
Règle 8
Identifiez les risques techniques. Comparez ces risques aux compétences disponibles. Si nécessaire, renégociez une performance dont l’obtention vous paraît improbable.
1. Y a-t-il des performances particulières à obtenir ou des imprécisions dans la définition du besoin ?
2. Utilise-t-on des techniques nouvelles ? Quels sont les points de technique sur lesquels subsistent des inconnues ?
3. Qui détient la compétence susceptible de traiter ces points ? Cette compétence est-elle disponible dans l’entreprise ou à l’extérieur ? Semble-t-elle à la hauteur du problème à résoudre ?
4. Le client est-il disposé à réduire certaines de ses exigences ? ■


Entre deux positions extrêmes, qui vont de l’engagement aveugle à la peur panique, un juste milieu est possible.
Pour évaluer la faisabilité technique, procéder de la manière suivante :
	– définir clairement les points de risques et en dresser la liste. Par exemple, reprendre les fonctions du système ou les exigences du client pour lesquelles on n’a pas d’expérience réussie ; reprendre les retours d’expériences, faire un brainstorming…

	– faire l’inventaire des personnes susceptibles de traiter le problème. Il y a probablement plusieurs personnes pour un même point de risque. Chacune d’elle apporte une compétence spécifique ou un éclairage particulier (par exemple : conception, essais et après-vente…) ;

	– évaluer, point par point et avec les personnes identifiées, la probabilité d’aboutir à un résultat acceptable ;


Pour cela, la pratique en trois passages peut donner de bons résultats. Elle consiste à faire évaluer par les participants la probabilité de manière anonyme. On calcule une première moyenne des évaluations. Les participants au regard de la moyenne obtenue refont une évaluation. Certains s’étant trouvés trop optimistes ou pessimistes revoient leurs cotations. On procède une nouvelle fois à la moyenne des résultats obtenus en demandant à chacun d’expliquer les raisons pour lesquelles il a émis telle ou telle notation. Le dernier passage consiste à faire réévaluer les participants en argumentant et en débattant sur les choix. En effectuant la dernière moyenne, on aboutira à un résultat consensuel proche de la réalité.
	– si la probabilité est trop importante, renégocier les performances avec le client ou repérer des techniques mieux éprouvées pour satisfaire le besoin.


Tableau 1.3 – Évaluation de la faisabilité technique
	Nature du risque
	Compétences disponibles pour traiter le risque
	Probabilité globale d’aboutir à une solution acceptable

	Acteur A
	Acteur B
	Acteur C
	Acteur D

	Probabilité d’aboutir et part du risque couverte

						
						



Exemple
Automobile : un raté dans le moteur3…
Le client de l’entreprise A demande, dans son cahier des charges, de réduire le bruit d’un sous-ensemble de moteur thermique de trois décibels. L’entreprise A accepte cette clause sans en évaluer la faisabilité technique.
Huit mois plus tard, après d’innombrables essais, la performance n’est toujours pas atteinte. Le projet prend du retard. Le client passe progressivement de la simple relance au harcèlement.
À bout d’arguments, la direction technique avoue à son client les causes de son retard : « On n’arrive pas à réduire le bruit au niveau demandé ». La réponse du client : « Qu’importe, cette performance n’est pas indispensable. Notre but était juste de faire progresser la technique sur ce point ! ».



Une simple identification du risque technique aurait probablement permis à l’entreprise A de gagner huit mois et d’économiser de nombreuses heures d’études, d’essais et de discussions.
Exemple
Un tramway nommé… désirs (du client) !
La société T étudie et fabrique du matériel de transport ferroviaire et en particulier des tramways. Ces derniers sont conçus à partir d’une base « standard » qui résout les problèmes techniques les plus courants.
Cependant, entre désirs de designers et contraintes d’environnement urbain, chaque nouvelle affaire est un véritable challenge technique. D’une municipalité à l’autre, les exigences s’accumulent et se multiplient : réduction de la maintenance, protection électromagnétique, esthétique de toiture en cas de regards plongeants, surveillance d’un quai en courbe, passages en cuvettes…
La société T est rôdée : elle négocie en priorité les clauses techniques particulières à chaque ville. Ensuite, elle cherche en interne ou en externe les spécialistes susceptibles d’en apprécier la faisabilité et d’en identifier les risques.
Les exigences à risques jugés trop élevées sont renégociées. Les autres sont chiffrées et proposées aux clients.



L’engagement contractuel n’est pris qu’à partir d’exigences techniques et fonctionnelles réputées réalisables. Pour l’instant, aucun problème technique n’est resté sans solution, et cette entreprise continue à prendre des parts de marché.

Règle 9 – Planifiez le management de tous les risques
Règle 9
Définissez à l’avance la marche à suivre afin que le management des risques soit effectué sereinement.
1. Avez-vous écrit comment le management des risques est mis en œuvre dans votre projet afin de traiter les risques plus sereinement ?
2. Avez-vous spécifié les tâches relatives aux risques ainsi que les responsabilités assumées par des personnes particulières (par exemple : le chef de projet, les membres de l’équipe projet, les parties prenantes hors de l’organisation du projet) ?
3. Avez-vous défini le rôle de « propriétaire du risque » ?
4. Avez-vous budgétisé le coût de la mise en œuvre du management des risques et l’utilisez-vous pour suivre l’avancement par rapport au plan du projet ?
5. Avez-vous fixé la période à laquelle vous voulez mettre en œuvre les activités de management des risques et suivez-vous l’avancement ou l’échéancier du projet en correspondance ? ■


L’objectif du management des risques est de réduire les menaces dans un projet et de promouvoir les opportunités.
Un risque est un événement incertain qui peut survenir et, au cas où il survient, peut avoir un impact sur les objectifs ultimes du projet (échéances, coûts, performance) et non pas seulement sur l’aspect technique du projet.
Un risque possède :
	– une cause ;

	– une probabilité d’occurrence (exprimant l’incertitude) ;

	– un impact (ou montant en jeu).


Un impact négatif sur les objectifs du projet (retard dans les échéances, surcoûts, etc.) est considéré comme un risque négatif, ou une menace. Alors qu’un impact positif est considéré comme un risque positif ou une opportunité.
Un problème est un risque négatif qui est déjà apparu et ne doit donc plus être traité comme un risque.
Le management des risques doit débuter le plus tôt possible et être logiquement mis en œuvre tout au long du projet.
Le management des risques comporte 6 activités :
	• Planifier le management des risques.

	• Identifier les risques.

	• Mettre en œuvre l’analyse qualitative des risques.

	• Mettre en œuvre l’analyse quantitative des risques.

	• Planifier les réponses aux risques.

	• Surveiller et maîtriser les risques.


Lors de la première étape, le chef de projet réfléchit à la planification du management des risques, ainsi qu’à la manière de mettre en œuvre le management des risques dans son projet. Il décrit ces dispositions (méthodes, responsabilités, résultats, etc.) dans un plan de management des risques.
Le plan de management des risques comprend généralement :
	– la méthodologie applicable au projet ;

	– les rôles et responsabilités ;

	– la catégorisation des risques à l’aide d’une structure de découpage des risques ;

	– l’attitude envers le management des risques (goût du risque, tolérance aux risques) ;

	– les échelles ou seuils prédéfinis pour une évaluation objective des probabilités et des impacts des risques et pour une décision quant aux actions à déclencher ;

	– la matrice des probabilités et des impacts pour faciliter la priorisation des risques lors de l’analyse qualitative.


Planifier le management des risques signifie aussi allouer du temps et des ressources pour manager les risques tout au long du projet !

Règle 10 – Définissez le type de développement du projet
Règle 10
Définissez le type de développement du projet.
1. Quelle est la maturité de l’idée ?
2. Quelle est la complexité de l’idée ?
3. Quel est le degré d’innovation de l’idée ? Très innovant par rapport aux concepts connus ? S’agit-il d’une évolution incrémentale ?
4. Le client est-il disponible ?
5. Le besoin client va-t-il évoluer, souhaite-t-il conserver cette liberté ? ■


Le développement de tout produit peut se faire en suivant différents cycles de design. Le cycle le plus connu est le traditionnel cycle en V. Toutefois, l’accélération de la demande, la mise en perspective des besoins a amené à imaginer d’autres méthodes plus itératives en fonction de critères comme :
	– le client a besoin très rapidement d’une évolution qui peut être bloquante ;

	– le client souhaite acquérir le produit très vite, même si certains morceaux (route ouverte que dans un sens de circulation) ne peuvent le satisfaire… ;

	– le client, très disponible, ne connaissant que très sommairement son idée, souhaite la faire évoluer pendant le projet au regard de l’évolution des technologies. Il souhaite rester « agile » ;

	– à l’opposé, le client connaît parfaitement son besoin et ne souhaite que retrouver dans quelques mois/années le fruit du projet. Il ne souhaite pas du tout s’impliquer car son objectif est très bien défini.


On voit très bien que sur ces différents exemples, le projet n’aura pas le même aspect temporel.
Un choix de la méthode de développement linéaire ou itérative sera donc un impératif à la continuité des autres activités.

Règle 11 – Faisabilité calendaire : évaluez des délais réalistes
Le délai : principale cause d’insomnie de nombreux chefs de projet ! Une évaluation réaliste des délais dès le début du projet évite de « faire les pieds au mur » à l’approche de l’achèvement et d’avoir à assumer une agitation générale en fin de projet. Cette évaluation prévient aussi le risque de pénalités de retard qui entament parfois immodérément les marges des entreprises.
Règle 11
Évaluez des durées réalistes. Ne misez ni sur les miracles ni sur les catastrophes : appuyez-vous sur des expériences et procédez par analogies.
La durée à prendre en compte est souvent légèrement supérieure à celle qui est considérée comme la plus probable. ■


■ Entre délai raisonnable et risque de perdre une affaire
Une fois de plus, les perceptions des acteurs divergent.
Face à une concurrence résolue à arracher le marché, le commercial ou l’ingénieur d’affaires accepte des délais dont la faisabilité est incertaine. Il se place devant une alternative : « Conclure une affaire avec des délais à risques ou ne pas conclure du tout ». Pressé par son client, il s’engage sur délai court, parfois même trop court.
Ensuite, le concepteur puis le réalisateur se trouvent pris dans une course aux délais. Certes, la gestion de projet vise une maîtrise et une réduction significative des délais mais elle ne fait pas de miracle. Le challenge, pour ambitieux qu’il soit, ne doit pas être « mission impossible ».
Une évaluation réaliste, même approximative, des délais probables s’impose dès le début du projet afin de préparer une éventuelle négociation ou renégociation.

■ L’évaluation des délais
Si le délai est contractuel, il est fixé avant même la signature des engagements. Cela permet de le négocier très tôt.
La tentation peut être forte de prendre des marges et de proposer des délais plus longs que nécessaire. Cela multiplie les projets conduits en parallèle et accroît la complexité de leur gestion. Plus le délai est court et plus le nombre de projets gérés à un instant donné diminue. La situation s’éclaircit et la gestion se simplifie.
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Figure 1.2 – Évaluation optimale du délai


Pratiquement, un délai erroné (trop long ou trop court) conduit à un dépassement du délai optimal de réalisation :
	– estimé trop court, le délai n’est pas crédible et personne ne fera l’effort d’essayer de le réaliser ;

	– estimé trop long, les acteurs le prennent pour référence et étalonnent leurs réalisations de manière à consommer tout le temps prévu.


Attention à « l’effet d’annonce » du délai. Il peut être utile d’annoncer un délai différent aux acteurs du projet et au négociateur.
Pour l’acteur, le délai crédible est le délai réputé le plus probable (mais ce dernier a peu de chances d’être réalisé).
Pour le négociateur, le délai à convenir avec le client est souvent légèrement supérieur car il inclut une provision pour aléas.
On peut utilement procéder de la manière suivante en s’inspirant de l’expérience (approche dite probabiliste) :
Tableau 1.4 – L’évaluation probabiliste des durées

	Durée « optimiste »
	Durée « pessimiste »
	Durée la plus probable
	Durée à planifier et à négocier avec le client

	a
	b
	m
	(a + b + 4 m)/6

	Quand tout se passe bien
	Quand tout va mal (sauf catastrophe)
	Dans les conditions vraisemblables
	Moyenne si l’action était répétée un grand nombre de fois
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Figure 1.3 – Répartition des durées en fonction de leur fréquence


Exemple
L’organisation consomme le temps dont elle dispose…
Philippe M. gère des projets de développements complexes dans le domaine de l’armement. Certaines techniques n’ont pas dépassé le stade du laboratoire. Intuitivement, il prend 30 % à 50 % de marge sur les délais qu’il annonce aux clients. Il indique ce même délai à ses coéquipiers par le biais d’un planning.
Après deux à trois ans de cette pratique, Philippe M. voit le nombre de ses projets augmenter et se chevaucher jusqu’à l’ingérable. Ils n’aboutissent plus au terme prévu et les pénalités de retard ne font que croître.
À l’analyse, Philippe M. s’aperçoit que certaines actions auraient pu être évitées et le délai raccourci. Mais « on avait du temps » alors « on en a profité pour faire des recherches » et « tester de nouvelles pistes ».



En d’autres termes « On avait du temps et on s’est débrouillé pour le consommer… en se faisant un peu plaisir ».
D’un point de vue technique, que s’est-il passé ? Raisonnons à l’excès pour mieux voir le mécanisme :
	– si Philippe rentre quatre projets par an avec une durée moyenne de un an, cela donne un ensemble de 4 projets à gérer en parallèle ;

	– si Philippe rentre toujours quatre projets par an mais avec une durée unitaire de deux ans, il devra gérer en moyenne 8 projets en même temps.


La marge de délais qu’il s’est donnée a donc deux conséquences :
	– d’une part, il se surcharge par l’accroissement de la complexité de gestion ;

	– d’autre part, il indique d’emblée un délai que, très naturellement, l’organisation va tendre à consommer, d’où un accroissement de la masse de travail des métiers.
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Figure 1.4 – L’augmentation artificielle de charge


Exemple
Un projet d’électroménager « tendu » mais réussi
Christian S. est chef de projet dans une entreprise d’électroménager. Les projets de produits nouveaux doivent aboutir chaque année à date fixe.
Un nouveau produit est décidé tardivement par la direction du marketing. Il faut réduire le délai de développement habituel de 10 à 8 mois. Le pari est difficile.
Christian S. réunit son équipe qui examine les lots de travaux un à un. Chaque métier estime les durées qui dépendent de lui. Le verdict est : délai intenable avec les méthodes de travail habituelles. Pour respecter le délai, on devra favoriser la simultanéité des actions intermétiers et prendre des risques techniques.
Compte tenu de la criticité du délai, l’équipe décide de se réunir une fois par semaine pour faire le point. En cours de projet, des réajustements s’imposent, la simultanéité des actions est renforcée et Christian S. stimule les relations de soutien entre les métiers.



Huit mois plus tard, le projet aboutit et son résultat est plébiscité par la direction.
Ce succès est dû à l’application de trois principes :
	1. Le groupe de projet n’a pas cédé à la tentation de réduire arbitrairement les évaluations de durées pour les faire « coller » aux objectifs. Il a accepté, dans un premier temps, le constat de non-faisabilité dans les conditions initialement prévues : principe de réalisme.

	2. Le groupe a accepté de changer sa méthode de travail (renforcement de la simultanéité des actions) : principe d’acceptation du changement.

	3. Le groupe a pris des risques et s’est doté des moyens de les maîtriser (renforcement des suivis et des relations de soutien) : principe d’adaptation des moyens.




Règle 12 – Assurez-vous que les financements seront disponibles
L’argent est le nerf de la guerre. Combien de projets sont retardés ou compromis pour des questions financières ?
D’un côté, le trésorier veut connaître les montants et les dates des grosses dépenses afin de les provisionner. De l’autre, le maître d’ouvrage veut savoir qui finance quoi et quand. Enfin, le chef de projet, appelé à puiser dans plusieurs budgets, a besoin d’en connaître les montants et les disponibilités.
Le chef de projet peut craindre de faire peur s’il annonce très tôt l’addition. Parfois, il pense simplement que « l’intendance suivra » et ne cherche pas à chiffrer son projet avec vérité ou précision, pas plus qu’il ne s’inquiète de l’origine des fonds.
C’est alors que suivront les négociations tardives et tendues ainsi que les attentes de décisions qui ne le seront pas moins.
Dans ce cas, tout le monde est insatisfait : les dirigeants et les financiers perdent confiance dans l’équipe de projet pendant que cette dernière rumine ses frustrations, son impatience et son sentiment d’impuissance.
Règle 12
Assurez-vous dès le départ du projet que les budgets seront disponibles au bon moment. Vérifiez l’origine et l’accessibilité des fonds en cas de financements multiples.
1. Qui finance quoi et quand dans le projet ? Le dispensateur de fonds peut-il se rétracter ?
2. L’ensemble des dépenses du projet est-il entièrement couvert ?
3. Les risques financiers sont-ils provisionnés ? ■


Pour s’assurer que les budgets seront disponibles, procéder dans l’ordre suivant.
	1. Évaluer les dépenses internes (en fonction du travail à réaliser) phase par phase en incluant les risques liés aux incertitudes techniques mais aussi organisationnelles, sociales, politiques, écologiques et réglementaires. Par exemple, études, prototypage, essais et recettes ou tests commerciaux.

	2. Évaluer les dépenses externes (achats, sous-traitance, expertises…) en incluant les risques dus aux parités monétaires, aux engagements des fournisseurs, aux cours des matières premières. Par exemple, taux de change du dollar, travail en régie d’un fournisseur, cours de l’or ou du cuivre.

	3. Positionner chaque dépense dans le temps, éventuellement répartie par origine de financement. Par exemple, études financées par le client et études financées sur les fonds propres de l’entreprise.

	4. Établir un plan de dépenses dans le temps : par budget ou par source de financement. Évaluer dans chaque cas la provision à prévoir pour couvrir les risques.


Le résultat de la prévision gagne en lisibilité s’il est mis en graphique. Cela facilite la communication et la négociation.
Exemple
Un projet en stand by faute de budget
Denis H. conduit un projet de produit nouveau destiné aux grandes surfaces. Le projet est ambitieux quant aux quantités annuelles visées, et atypique par rapport aux produits traditionnels de cette entreprise.
Denis H. planifie son projet très tôt et détermine les dépenses d’études, de prototypage et de tests marketing. Sa recommandation à la direction passe sous silence les évaluations d’investissements industriels pour la production en série : « C’est pour dans deux ans. On verra plus tard. Si on présente tout maintenant, on va faire peur », déclare Denis.
Au moment de préparer le passage de la production en vraie grandeur, il s’affole : « L’investissement est énorme, la direction n’acceptera jamais ! ». Il entame, malgré tout, les négociations nécessaires et se résout à aller plaider sa cause au siège social de l’entreprise.
Tollé des financiers : « Si nous avions su ça, nous n’aurions pas lancé ce projet », « Cherchez une autre solution technique, c’est inacceptable », « Vous nous auriez dit ça il y a plus de deux ans, nous aurions peut-être pu provisionner mais maintenant, ça ne passe pas dans le plan d’investissement… »
Le projet est suspendu et reporté sur un exercice suivant.



Tableau 1.5 – Dépenses par période et par budget
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Et si pendant ce temps, la concurrence sort un produit rival ?
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Figure 1.5 – La courbe des coûts cumulés (courbe dite « en S »)


Denis a commis une erreur stratégique. En n’annonçant pas le budget total dès le début du projet, il laisse planer un doute et, sans vraiment le vouloir, induit sa direction en erreur. Il est frustré par une décision qu’il a lui-même provoquée.
Si Denis avait annoncé le total de « l’addition » dès le début, il aurait probablement dû négocier dur. Peut-être même aurait-il fallu renoncer au projet, ou la direction aurait pu prendre d’autres options pour financer ce projet ou réorienter d’autres projets. La décision serait intervenue beaucoup plus tôt et surtout, avant qu’il ne se soit trop investi personnellement. Par ailleurs, sa direction n’aurait pas eu le sentiment d’avoir été piégée et son image personnelle en serait sortie grandie.
Exemple
Chers robots…
La société M. produit des sous-ensembles mécano soudés pour l’automobile. L’un des clients constructeurs s’apprête à passer une commande de caisson pour sa nouvelle gamme de véhicules. Ce projet comprend peu d’études techniques mais de nombreuses contraintes de production. La direction le confie au responsable de l’industrialisation, Michel T.
Michel T. réunit son équipe et, avec elle, définit les phases de déroulement et évalue les risques techniques (assez faibles dans ce cas), les durées (acceptables par les clients) et les budgets. Il faudra faire des investissements importants en robotique pour augmenter la capacité de production. Ces investissements ne s’amortiront pas sur cette seule commande.
Michel T. consulte les fournisseurs, chiffre les nouveaux moyens de production ainsi que leurs coûts d’installation et de mise au point. La note est « salée ». Que va dire la direction ?
Après examen des budgets, la direction accorde les fonds nécessaires. Parallèlement, elle demande au commercial de rechercher de nouvelles commandes du même type pour amortir plus rapidement les investissements.



Dans cet exemple, la direction dispose du recul suffisant pour prendre une décision qui implique un risque mesuré.
Si Michel T. avait attendu plus longtemps pour annoncer les chiffres, la direction aurait manqué du temps nécessaire et aurait probablement refusé l’investissement.


Vérifier « l’écologie » du projet
L’écologie du projet est sa capacité à s’intégrer dans l’environnement de l’entreprise et ses chances d’aboutir avec l’adhésion et le soutien de son milieu. Son antinomie est l’ensemble des risques dus à l’environnement du projet compte tenu de ses objectifs et de son organisation propre.
Les principaux éléments à prendre en compte sont :
	– l’organisation et l’éthique de l’entreprise pour lesquelles on appliquera le principe de cohérence ;

	– la stratégie de l’entreprise pour laquelle on s’appuiera sur le principe de convergence ;

	– les autres projets pour lesquels on posera le double principe de cohérence et de convergence. Le chef de projet aura également à s’interroger sur leurs priorités (voir pour ce critère le chapitre des enjeux).
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Figure 1.6 – L’écologie du projet


Règle 13 – Choisissez la forme d’organisation matricielle ou matricielle dérivée avec rattachement hiérarchique
Téléchargez cette règle sur le site www.dunod.com (voir la démarche à suivre dans l’avant-propos).

Règle 14 – Impliquez les acteurs externes
Téléchargez cette règle sur le site www.dunod.com (voir la démarche à suivre dans l’avant-propos).

Règle 15 – Respectez les usages et les valeurs de l’entreprise
Le personnel d’une entreprise est généralement attaché à certains usages et certaines valeurs. Les usages reflètent une sorte de loi implicite à laquelle il n’est pas bon de déroger, tandis que les valeurs concernent, entre autres, l’idée que les gens se font de leur métier.
Règle 15
Vérifiez que le projet respecte les usages et les valeurs du corps social de l’entreprise. Si tel n’est pas le cas, adaptez l’organisation du projet ou menez une stratégie d’alliés envers les opposants potentiels.
1. Que faut-il faire pour éviter les risques de rejets et entraîner l’adhésion des acteurs clés ?
2. Risque-t-on de heurter des « irréductibles » ? Si oui, comment gérer cette opposition potentielle ? ■


Le projet, ses objectifs et son organisation doivent intégrer les données d’éthique de son environnement pour réussir.
Un projet risque de provoquer une réaction de rejet plus ou moins violente ou plus ou moins avouée. Cela d’autant plus que ce projet aura une influence sur :
	– la manière de travailler des salariés (changement) ;

	– les territoires et les pouvoirs des individus ;

	– l’image que les acteurs de l’entreprise se font de leur savoir-faire ;

	– l’image qu’ils ont de la morale de leur métier.


Par exemple, un ingénieur d’études, formé pour la recherche scientifique acceptera mal d’adapter des solutions existantes pour satisfaire le besoin d’un client. Il aura probablement la tentation de chercher à faire plus, mieux ou nouveau.
Un changement d’organisation ou la mise en place d’un nouveau système d’information peut conduire les acteurs au sentiment de perdre leur métier. De plus, un tel projet suscite de multiples inquiétudes, tant chez les opérateurs concernés que chez les partenaires sociaux.
Enfin, certaines professions dont les objectifs sont sociaux peuvent avoir une haute idée de leur « devoir » ou de leur « mission ».
Pour appliquer la règle, on peut procéder de la manière suivante.
	1. Identifier les éléments majeurs composant l’éthique de l’entreprise :

	– les usages : « Chez nous, on a l’habitude de… » ;

	– les valeurs : « Ce qui est important dans notre métier, c’est… ».

	2. Comparer les usages et les valeurs de l’éthique aux pratiques et valeurs du projet.

	3. Relever les contradictions potentielles entre le projet, ses objectifs, son organisation et l’éthique de l’entreprise.

	4. Chercher le (ou les) moyen(s) de neutraliser les effets des contradictions (adaptation de l’organisation du projet, stratégie d’alliés, adaptation des objectifs, campagne de communication et d’information…).

	5. Repérer les acteurs ou groupes d’acteurs qui risquent de rester opposants (pertes de territoires ou de prérogatives, contradictions idéologiques, habitudes bousculées).

	6. Définir la manière dont ces acteurs vont pouvoir être gérés.


[image: image] Cas d’entreprise
Réussite d’une stratégie d’alliés et de soutien dans le tertiaire
Jean-Jacques G., directeur d’un organisme public, décide de lancer un projet de réorganisation générale. Ses buts sont de favoriser la polyvalence des opérateurs, développer les compétences individuelles et l’intérêt du travail, améliorer le service proposé aux usagers, faire progresser la qualité des transactions.
Jean-Jacques souhaite que le comité de direction définisse le « schéma cible » de l’organisation mais que les processus détaillés soient étudiés, mis au point et appliqués par l’encadrement. Le milieu est très syndicalisé et la culture de l’entreprise est marquée par des décennies de management paternaliste, plus soucieux de performances quantitatives que qualitatives.
L’équipe de direction identifie des critères d’éthique qui seront à intégrer dans la démarche : la culture syndicale est suffisamment forte pour risquer de mettre le projet en échec si les partenaires sociaux s’y opposent ; l’encadrement n’est pas habitué à prendre des décisions de management et d’organisation mais en réfère habituellement à sa hiérarchie ; l’idée que les gens se font de leur métier est avant tout sociale ; les soucis économiques passent à l’arrière-plan ; les techniques d’organisation pratiquées dans les entreprises privées sont méconnues.
Le comité de direction décide les mesures ci-dessous. Elles s’articulent autour de deux principes :
Principe de transparence. Les partenaires sociaux seront informés de l’avancement du projet et des décisions prises une fois par mois. La réunion sera animée par le directeur général, éventuellement assisté d’un expert, interne ou externe, choisi en fonction des thèmes du moment.
Principe de soutien. Les membres de l’encadrement pourront : faire des demandes de formation et d’assistance par un expert externe ; faire appel aux compétences d’un « comité d’accompagnement » en interne composé d’experts reconnus par les salariés.
Le comité d’accompagnement est composé d’experts choisis en fonction de leurs compétences personnelles (liées ou non à leur rôle dans l’entreprise)..



Tableau 1.8 – Dissociation du rôle d’expert de projet et de la fonction dans l’entreprise

	Rôle ou qualité dans l’entreprise
	Fonction d’expert dans le comité

	Délégué du personnel
	Motivation et relations sociales

	Hiérarchique opérationnel
	Règles de l’art et pratiques de métier

	Statisticien
	Techniques de planification

	Responsable du personnel
	Gestion des processus administratifs

	Responsable de la comptabilité
	Réglementation et procédures qualité

	Informaticien
	Automatisation des tâches répétitives




Ce comité est présidé par le responsable du personnel (expert de la gestion des processus pour le projet).
La structure de soutien est indépendante de la hiérarchie des métiers et rend compte directement au directeur général. La stratégie d’alliés fonctionne sur deux plans :
	– la transparence avec les représentants du personnel et les élus ;

	– la mise en place d’une structure d’experts hors hiérarchie.
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Figure 1.9 – Exemple d’une structure de soutien


Grâce à ces mesures, le projet se déroulera dans le meilleur climat qui soit et aboutira sans encombre.

Règle 16 – Vérifiez la convergence stratégique de votre projet
Nous avons évoqué plus haut la règle d’identification des enjeux et celle de définition des objectifs du projet. Ces règles doivent être complétées par la convergence des enjeux et objectifs du projet avec la politique et la stratégie de l’entreprise.
Un projet dont les enjeux sont valides dans l’absolu n’est pas pour autant convergent avec la stratégie définie par la direction générale.
La valeur stratégique d’un projet s’évalue par son niveau d’apports directs à la réalisation de la politique de l’entreprise.
Règle 16
Assurez-vous que les enjeux du projet contribuent directement à la réalisation de la politique de l’entreprise.
1. Quels sont les objectifs stratégiques de l’entreprise ?
2. Quels sont les enjeux du projet ?
3. En fonction de ces enjeux, quelle est la priorité et l’importance du projet par rapport aux autres ?
4. Les enjeux du projet entrent-ils directement dans les choix stratégiques ?
5. Dans la négative, faites réévaluer l’urgence et l’importance de votre projet par la direction.
6. Si la priorité et l’importance du projet sont faibles, ne serait-il pas préférable de le retarder ou de l’abandonner ? ■
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Figure 1.10 – Valeur stratégique d’un projet


Lorsque la valeur stratégique d’un projet n’est pas démontrée (et parfois pas démontrable), il perd sa priorité au profit d’autres plus stratégiques, même s’ils ont des enjeux plus faibles.
De reports en contretemps, le projet non ou faiblement stratégique peut s’arrêter inachevé.
Dans un premier temps, bien appréhender les objectifs stratégiques. Lorsqu’il existe un plan ou un programme à terme (plan de progrès, projet d’entreprise…), la chose est largement facilitée. Dans le cas contraire, il vaut mieux dégager une stratégie a posteriori en fonction des décisions prises et des projets qui aboutissent ou ont abouti récemment.
Dans un second temps, comparer les enjeux du projet aux enjeux stratégiques identifiés. Lorsque les enjeux du projet vont majoritairement dans le même sens que ceux de la stratégie, le projet sera dit convergent ou stratégique. Il a les meilleures chances de parvenir à son terme et de bénéficier des moyens adaptés. Si, à l’inverse, les enjeux du projet sont différents, voire contraires, aux enjeux stratégiques, le bon déroulement du projet est peu probable et l’atteinte des objectifs est compromise. Il sera dit non convergent s’il est neutre par rapport à la stratégie ; il sera dit divergent si ses enjeux s’opposent à ceux de la stratégie. La décision de lancer le projet doit alors être remise en cause. Il peut être abandonné ou différé.
Tableau 1.9 – Identification d’une stratégie « induite »

	Date ou période
	Décisions prises et projets aboutis
	Objectif apparent des décisions
	Enjeu stratégique induit par l’objectif
	Remarques

					
					
					
	NOTE : Procéder dans l’ordre chronologique afin de faire apparaître les éventuelles évolutions de la stratégie.




Tableau 1.10 – Détection du niveau de convergence du projet par rapport à la stratégie

		Enjeux stratégiques (stratégie induite ou formalisée)

	Enjeu 1
	Enjeu 2
	Enjeu 3
	Enjeu 4
	Enjeu 5
	
	Enjeux du projet
	Enjeu A
						
	Enjeu B
						
	Enjeu C
						
	Enjeu D
						
	Enjeu E
						
	
						
	La notation est la suivante : C = convergence ; N = neutre ; D = divergence




Exemple
Histoire sans fin (sans faim ?) pour un fromage
Marie-José est chef de projet pour le lancement d’un nouveau fromage. La direction a mis la pression sur les délais et l’équipe a réalisé une bonne performance. Lors des marchés tests, l’accueil du public est bon. Le prix de revient et les marges entrent dans les standards. Tout semble fin prêt.
L’autorisation, par la direction, de mise sur le marché se fait attendre. Que se passe-t-il ? Le produit n’entre dans aucune gamme existante. Alors, on réfléchit, on hésite : faut-il créer une nouvelle marque… ou bien faut-il faire fabriquer par telle autre entreprise du groupe sous sa propre marque… ? Où est le grain de sable ?



Ce projet s’inscrit hors stratégie. Il a été lancé parce qu’il présente un intérêt propre mais lorsqu’il faut passer à la mise en œuvre et aux investissements lourds, la direction recule. Le projet n’aboutira pas.

Règle 17 – Mettez le projet au service de la stratégie et de la politique de l’entreprise
Le projet tel qu’il est défini, comme concrétisation de l’idée, doit avoir des objectifs cohérents avec la stratégie de l’entreprise. Cette contribution, qui est la finalité du projet, va avoir un impact commercial, économique, et d’image sur l’entreprise. Cet impact, qui est aussi le résultat visé par le projet, va définir la cible en terme de produit qui lui-même est l’objet du projet.
Règle 17
Alignez les objectifs du projet pour en garantir la cohérence.
1. Le projet a-t-il des objectifs cohérents ?
2. Les objectifs du projet sont-ils en cohérence avec la stratégie de l’entreprise ? ■


Cet objet du projet va encadrer et permettre de décider des ressources délivrées par l’organisation à la mise en œuvre de ce projet.
Cette description peut être représentée par le schéma de l’ascenseur (figure 1.11). C’est un ascenseur, car il y a un phénomène de descente puis de remontée qui peut se réaliser plusieurs fois.
Exemple
La construction d’une cathédrale
C’est l’histoire d’un parlementaire qui visite un chantier de construction. Il rencontre de nombreux ouvriers et pose à chacun la même question. Que faites-vous ?
	– Le premier ouvrier mime le geste d’un marteau qui tape sur un burin ;

	– le second ouvrier dit qu’il casse des cailloux ;

	– le troisième répond qu’il frappe son burin avec un marteau ;

	– le quatrième ouvrier annonce qu’il taille des pierres ;

	– le cinquième décrit qu’il prépare des pierres pour la construction de murs ;

	– le sixième ouvrier ajoute qu’il construit le mur pour une cathédrale ;

	– le dernier exprime le fait qu’il construit un lieu de prière.
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Figure 1.11 – La consolidation des objectifs vers la stratégie


On voit dans cet exemple que les différents acteurs qui exécutent le même travail contribuent tous à la même finalité mais ont une vision différente de leur action. C’est la même chose dans le projet qui doit canaliser toutes ces visions vers le même but pour l’entreprise.

Règle 18 – Identifiez les liens entre les projets
Téléchargez cette règle sur le site www.dunod.com (voir la démarche à suivre dans l’avant-propos).
Résumé du « projet amont »
Les règles pour réussir un projet s’appliquent avant sa validation et y participent.
Ces règles se regroupent en trois familles :
	– règles qui précisent l’idée ;

	– règles qui évaluent la faisabilité du projet ;

	– règles qui vérifient « l’écologie » du projet.


 
Règles qui concernent la pertinence et le développement de l’idée
1. Définissez l’idée en termes de résultats à atteindre plutôt qu’en termes de solutions à réaliser.
2. Identifiez les acteurs de l’idée.
3. Identifiez le rôle des acteurs.
4. Assurez-vous que tous les partenaires sont d’accord sur ces résultats.
5. Définissez et quantifiez les enjeux. Si possible, traduisez-les en équivalences monétaires sur une durée significative.
6. Redéfinissez les résultats attendus en fonction des enjeux identifiés.
7. Éclaircissez les acteurs nécessaires au projet.
 
Règles qui évaluent la faisabilité du projet lui-même
1. Estimez les risques techniques afin de valider la faisabilité fonctionnelle et technique du projet.
2. Optimisez les ressources nécessaires pour la bonne réalisation du projet.
3. Établissez les moyens pour manager les risques.
4. Écrivez une charte du projet.
5. Sélectionnez une méthode de développement.
6. Évaluez les durées « réalistes » des phases et du projet dans son ensemble en fonction du retour d’expériences.
7. Assurez-vous de la disponibilité des budgets pour les moments où les dépenses seront nécessaires.
 
Règles qui vérifient « l’écologie » du projet
1. Définissez les formes d’organisation à mettre en place.
2. Identifiez les acteurs hors projet et les limites de leurs prérogatives et responsabilités.
3. Assurez-vous que le projet respecte les valeurs et les usages de l’entreprise ou qu’il est organisé pour gérer et maîtriser le changement.
4. Assurez-vous que le projet est convergent par rapport aux enjeux et objectifs de la stratégie d’entreprise.
5. Assurez-vous que le projet ne dépend pas d’un autre ou qu’il n’en conditionne pas un autre.
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Figure 1.12 – Résumé du chapitre





1. L’âge d’un produit, dans le jargon agroalimentaire, désigne un nombre de jours calculé à partir de la date de fabrication. Un produit atteint le meilleur de sa qualité à un « âge » donné.

2. Voir norme AFNOR : NF X-50-151.

3. Pour cet exemple, voir aussi la notion de « flexibilité » des fonctions d’un cahier des charges fonctionnel.
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